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ADOPT30N DE L’OBDBB DU JOUR 

Le PRES’& a L’ordre du jour de la présente s8ance du Conseil eat 

publié sous la cote WAgendw2976. Y a-t-il une objection & l'adoption de cet 

ordre du jour? 

-ON dm (Cube) (interprétation de l'espagnol! 1 Nous sommes 

saisi8 d'un ordre du jour provisoire dont la question de fond porte nur **La 

situation entre l’Iran et l’Iraq” ct qui se fonde sur le rapport du 

Secrétaire général sur le Groupe d'observateurs militaires des Nations Unies pour 

l'Iran et l'Iraq (GOMNUII). 6n n-us propose certaines mesures quer nous 

l'esp6ron8, le Conseil sera i mâme d'adopter alors qu'il examine la situation 

actuelle dans la cadre des tâches importantes dont s'acquitte ce groupa. 

Il 8emble opportun b ma dhlégation que le Couseil se réunisse à cette occasion 

pour renouveler le mandat du GOMNUII et qu'il lui accorde tout 8on appui dan8 

1'8CCOStpli88eSWnt de se8 impOrtMtO8 re8pOnsabilitéSo 

Twtefois, ma délégation ne peut adopter l'ordre du jour provisoire 8~8 faire 

connaître son profond mécontentement devant le fait que le Conreil de ricuriti n’a 

par 6t6 à même d’ersminer un problème grave qui prioccupe le monde entier, une 

quertion dont, à l'ivfdence, 18 Conseil 88t dans l'obligation de 88 88i8it. tn 

dépit du fait qu'il y a plus d'une romaine qu'un groupe d'ttats Membre8 ae 

1'Organiration demande une réunion urgente , et que deux membrms de ce conreil ont 

également demandé que cet organe se réunirse pour examiner la situation de guerre 

qui existe actuellement dan8 la région, à ce jour, le Conseil ne 8'est pas encore 

réUni, malqr/ les disposition8 claire8 et Cat6gOtiqu88 &8 notre règlewent intérieur 

provisoire, 

En acceptant d’examiner ce soir le point 2 de l’ordre du jour provisoire, 

notre délégation estime que cet organe doit s’acquitter d’une obligation 

élémentaire en ce qui ccncerne la situation de guerre qui existe dans le golfe 

Persique t examiner, discuter, écouter les ideea et les propositions que îes Etats 

Membres r:ouhaitent présenter - 

Le PRE- : Je donne la parole au représentant des Etats-Unis 

d’Amérique, pour une question d’ordre. 

M. PXCKEPING (Etats-Unis d’Amérique) (interprétation de l’anglais) : Je 

SO?îèVe cette question d’ordre, cor à moins que le représentant de Cuba n’ait une 

proposition à faire concernant l’ordre du jour provisoiro qui nous est soumis, le 

débat dans lequel il se lance est tout à fait hors du sujet. 



SlPV.2976 
- 315 - 

Le PREB]IDENT : Effeotivement noue eollyID88 aafaia d’un ordre du jour 

proviaoim. Si le représentant de Cuba veut aoulevsr une mot!.an d’ordre aur 

l’article 30 du régzement intirieur Provisoire du Coaaeil, le Prhident sera alors 

obligé de demander aux membre8 du Conaeil de 80 psonoaoer aur la aoataatatiot de la 

rbgle qu’impose le Priaident, à savoir l’adoption, en premier lieu, de l*ordre du 

jour. 

m de QuEsAIM (Cuba) (interpr/tation de l’espagnol) 8 

J’izterviena dan8 le aadre du point 1 de l’ordre du jour provisoire, qui s’intitule 

@+Adoption de l*otdre du jaur”. Ma d&l/qation a parfaitement la droit d’exprimer 

aon dbaaccord aur le baîlloa que l’on prétend imposer a notre ~0~aei1, &tant donné 

l’attitude rrdopt/e QOU dernier8 temps, qui eat une violation de nos obligationa 

ilhentairer au titre de la Charte et du r/glement intbrieur provisoire. Voilà la 

quertion d’ordre dont devraient ae prioocuper les membres du Conreil, 

Le m t J’aimeraia maintenant rappelar aux mmbros du Conreil que 

noue agirronr l ctueliemeot an vertu de l’article 9 du r&glr#rrt iot/rieur 

provirofre, qui rtipule que “Le premier point de l’ordre du jour Proviroire de 

chaque rhnce bu Conreil est l’adoption de l’ordre du journa Si un medse aonteote 
l’adoption de l’ordre du jour, le Prérident 16 verra dan8 l’obligation do nwttro 

8ux voix 88 contert8tion. 
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M. (Yémen) (interprbtation de l'arabe) ; Monsieur le Président, 

vous nous avez invités a faire des observation8 sur la motion d’ordre soulevée pal 

mon collbgue, le reprhatant des Etats-Unis. Bien que l’artiole 9 du r&glemeat 

int&rieur déalare que “Le premier point de l’ordre du jour provisoire de chaque 

séance du Conseil de ahurit6 est l’adoption de l’ordre du jour**, il n’y a rien 

dans aet article ni dans aucun autre article du r&glement qui empache une 

délégation do demander la parole pour faire une déclaration. Par conséquent - 

Le m a Je suis obligé d’interrompre le représentant du Yémen, 

parce que s’il y a contestation de sa part , et s’il y a contestation de la part du 

repr&sentant de Cuba, je demanderai aux membres du Conseil de se prononcer sur 

cette contestation. Je pense que l’article 9 est clair t 

“Le promior point de l’ordre du jour de chaque siance du Conseil de 

r/curit/ est Z’adoption da l’ordre du jour.” 

Si le8 membres du Conseil veulent, après l’adoption de l’ordre du jour, donner leur 

opinion 8ur la quertion h l’examen, b savoir “La situation entre l’Iran et l’Iraq”, 

ils pourront alors intervenir sur le point de l’ordre du jour adopté au préalable. 

Mair r*il y a contestation, je me verrai dans l’obligation de mettre aux voix cette 

conte8tation. 

L AL-m (Yémen) (interpr&tation de l’arabe) ; Monsieur le Président, 

en ce8 dernière8 heures de votre priridence, j’erpire que ~OUI DOW perswttrerr de 

faire de plus ample8 aomnentairer sur la motion d’ordre qui a iti soulevée. 

Lorsque vous m’avet interrompu, je parlai8 de la motion d’ordre soulevée par le 

représentant de8 s-unir. Je dirai8 que l’article 9 n’empôchait pas un membre 

du Conseil de 86~~~~6 de faire une déclaration avant l’adoption de l’ordre du 

jour. Voilà pourquoi je dis que le représentant de Cuba a le droit de faire sa 

déclaration, 

Je tiens également à vous informer, Monsieur le Président, que j'aimerais 

également faire une brève déclaration d’environ deux minutes. 

Le PRESIDENT t Je suis dans l’obligation, si les représentants de Cuba et 

du Yémen insistent, de mettre aux voix leur contestation de la procédure que nous 

devons suivre, et ce, conformément à l'article 9 de notre règlement intérieur 

provisoire. 

Il n’est stipulé nulle part dans le règlement intérieur provisoire du Conseil 

que des déclarations peuvent être faites tant que l’ordre du jour n’a pas été 
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adopté. Nous devons donc! commenaer par adopter l’ordre du jour, et s’il y a 

contestation à oette rbgle, je demanderai a~ membres du Conseil de prendre une 

décision dur cette contestation, en d’autres termes, de voter pour ou de voter 

contre. Et ceux qui voteraient contre cette aontestation se prononceraient pour la 

stricte application de l’atticle 9 du rbglement intérieur provisoire du Conseil. 

Je rappelle donc que les représentants de Cuba et du Yémen ont contesté la 

règle qui a été proposée. 

& AL-a (Yémen) (interprétation de l’arabe) : Monsieur le Pr/sfdent, 

je n’ai pas contesté ce que vous avea dit à propos de l’article 9. Ma d616gation 

estime que nous pouvons crdopter l’ordre du jour provisoire, et ensuite je voudrais 

prendre la parole sur un point qui se rapporte à l’ordre du jour. 

Le PREGIDEHT t Est-ce le cas du représentant de Cuba? 

M.ALARCON de QUEGADA (Cuba) (interpritation de l’espagnol) t Monsieur 10 

PrbideBtr je n’ai pas 10 moindre doute quo ca que j’ai dit /tait conforma à la 

procédure. En tout &tat de cause, je voudrais que le Secr6tariat inscrive le nom 

de mon pays, car une fois l’ordre du jour adopté, nous aimerions prendre la parole 

sur la question % l’ordre du jour. 

Le PBtSIDtbPT I Par cons/quent, s’il n'y a par d*objectioas, je 

considérerai que l’ordre du jour est adopti. 

. 

LA SITUATIOR ENTRE L’IRAR RT L’IRAQ 

RAPPORT DU SECRRTAIRE GRMBRAL SUR LE GROUPB D'OBSERVATEURS MILITAIRES DES 
NATIONS URIRS POUR L’IRA# RT L’IRAQ (S/2214S) 

Le m t Je voudrais informer les membres du Conseil que j'ai reçu 

des représentants do la Ripublique irlemique d’Iran et de l’Iraq des lettres dans 

lesquelles ils demandent à être invités à participer au débat aur le point inscrit 

à l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique habituelle, je me propose, avec 

l'assentiment du Conseil, d'inviter ces représentants à participer au débat sans 

droit de vote, conformément aux dispositions pertinentes de la Charte et à 

l'article 37 du règlement intérieur provisoire du Conseil, 

En l'absence d'abjections, il en est ainsi décidé. 
* * . , Sur 1 invitation du Pret&&nt, M, Zarif (Requbliaue is lamiaue d’Iran) ef 

t . 
Al-Nama (Irac?) P=atent g&e a la table du Cd . 
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Le EBE8fDEWT 8 Le Conseil de séouriti va maintenant coumenaer l’examen du 

point insotit i soa ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du Secrétaire gh&ral sur le 

Groupa d’observateurs militaires des Nations Unies pour l’Iran et l’Iraq (GOMNUII) 

pour la période al3ant du 21 novembre 1990 au 22 janvier 1991 (W22148). 

Les membres du Conseil sont &alsment saisis du texte d'un projet de 

résolution publib sous la cote W22171, qui a && hbli au cours des consultations 

snthieuros du Conseil. 

Je orois aomprendre que le Conseil est prk a voter sur le projet de 

rholution dont il est saisi. Si je n’entends pas d’abjections, je vais mettre le 

projet de rholution aux voir. 

Puisqu'il n'y a pas d’abjections, il en est ainsi d&cid6. 

s : Autriche, hlgique, Chiue, C&e d’fvoire, Cuba, Equateur, 

Btats-Unis d’kaérique, frsnce, In&, Pouaanie, Royaume-Uni 

de Grande-Bretaqne et d'Irlande du Mord, Union des Ripubliques 

socialistes soviétiques, Y&en, Zaïre, Zfmbabue 

Le m t Le rhultat du vote est le suivant t 15 voix pour, Le 

projet de r/solution a donc ité Ubpt/ i l’unanimit& en tant que r/solution 

665 (1991). 
. . 
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& AL-m (Yémen) (interpretation de l'arabe) : Par la réaolutioa qui 

vient d'être adoptée, le Conseil de sdcurité a %dci&é de proroger le mandat du 

Groupe d'observateurs militaires des Nations Unies pour l'Iran et l'Iraq (GOMNUII) 

pour une pdriode d'un mois , soit jusqu'au 28 février 1991, conformément B la 

%emande du Secrétaire g&&ral. 

La dbldgation du Y&nen 8'ost jointe au vote en faveur de cette r&iOlUtiOn. 

Après une guerre ddvastatrice de huit an8 entre l'Iran et l'Iraq, une nOUVelle ère 

dan8 les relation8 entre ce8 deux pays 8'est ouverte. Nous espkona que ce8 

nouvelles relations contribueront a faire régner la paix et la 86curité dans la 

région. 

Alor8 nômo que s'achbve ce chapitre du paSS&, nous asristons a une 

dkérioration do la situation dans la région en rairon de8 grande8 opération8 de 

gurrro qui s'y tiroulont confordmont A la rérolution 678 (1990) bu Conseil de 

récuritd. 

Lo 23 janvier, 10s pays du Xaghrob arabe ont %eman%é une dudon du Conseil de 

8écurité pour examiner la situation dan8 la région. Le 24 janvier, j'ai fait, en 

ma qualit& do repr6sentant du Y&en au Conreil %e r&urité, une bemande semblable. 

J'ortimo qu’il l St rOgrOtt8blO quo jU8qu'i prk8enL 10 COn8Oil %a 86CUrité n'ait 

pas 6ti en mesuro de %onner suito h M deaande, confordment a l'article 2 bu 

r/gl8ment int/riwr provisoire. C'ert 18 pr*mi&re foi8 %enr l'hi8tOire du Conseil 

qu’il n'a, malhourousement, p88 ét& donné 8UitO i un. toll. %eman%8. 

La guerre du Golfm peut entraîner une crise au Conreil de récuriti, l t nous 

CraignOn8 que cette cri80 ne vienne paralyrer 108 travaux du Conreil. Il 

appartenait b ma d&ligation de prérontor CO problème, car nou8 l 8timons que le 

Conreil de récurité doit toujours prendra position contre la guerre, et ce d’autant 

qu'il ~OUI rombls que ces opération8 de guerre vont au-delà de la résolution 

678 (1990). Ce que 210~8 voyonr aujourd'hui resremble %avantage à une tentative de 

808truction 89 l'infrartructuro militaire et rcientifique ds l'Iraq qu'à une 

tentative de libdrer le Koweït. 

Nous reconnair8ona que l'Iraq doit 80 retirer du Koweït et que la souveraineté 

du Koweït doit être pleinement rétablie. Nous ~OUIS demandons à vcws, Monsieur le 

Président, et au Président pour le mois de février d'examiner notre demande pour 

que le Conseil de sécurité puisse, ouvertement dans cette salle même, prendre les 

mesures nécessaires. 
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8. -CON de QUESADA (Cuba) (interprétation de l’espagnol) t Monsieur le 

Président, je ne voudrais pas laisser passer cette occasion, alors que le mois de 

janvier se termine, sans exprimer toute la reconnaissance de ma délégation pour 

tous les efforts que voua avea faits au cour8 d’une période pendant laquelle 

l’activité publique du Conseil n’a pas été aussi iatenae qu’en d’autres mois, mais 

pendant laquelle notre travail a étd 88882 considérable à d’autre8 niveaux. Nous 

avons été témoins de tout ce que voua avea fait pour vous acquitter de vos 

re~ponsabilith, et noua tenons à exprimer, avant que ne ae tetraine votre mandat de 

président, notre reconnaiaaance pour la façon dont vous avez dirigé les travaux du 

conseil au cours de ce mois. 

Ma délhgation a signalé la contradiction à laquelle eat confronte le Conseil, 

alors que noua noua réunissons pour examiner le point 2 de l’ordre du jour 

provisoire, en même temps que la situation qui existe depuia deux semaines dans la 

région. Il noua aamblait que ce point de l’ordre du jour fournit le cadre 

approprié pour ces observations. San8 parler du fait que dan8 le règlement 

intétittut provisoire, je n’ai rencontré aucune mention limitant la poaaibilité pour 

les membre8 du Conseil de s’exprimer au aujet de l’ordre du jour avant que ce 

dernier no roit adopti. J’espère que maintenant, perronna ne prrutra nier que la 

quertioa h laquelle j’ai fait allusion l at lfh h colle qui a fait l’objet de la 

thaolution que noua venons d’adopter. 

Je suppose quo ate coll&guoa ont lu le rapport du Secrétaire gén6ral (W22148) 

et ont pu voir qu’à la deuxième page, au paragraphe 5, et aux paragraphoa 18 et 19 

- qui est le paragraphe 1s plu8 long de ce rapport - et encore dans aea 

conclusions, le Secrétaire giniral fait allusion à la vraia guerre, coi10 qui a 

lieu actuellement dans la région et qui touche directement l’exicution du mandat du 

GOMNUI 1, Ma délégation voudrait simplement signaler aux membtea du Conaeil que cet 

organe est doraervi - alors que noua exptimona notre aatisfaction devant l’effort 

et la mission louable dont se sont acquitté6 et s’acquittent, dans des conditions 

particulièrement difficiles, les membres du Groupe d’observateurs militaires des 

Nations Unies pour l’Iran et l’Iraq, et oû noua noua associons aux conclusions du 

Secrétaire général concernant la poursuite du processus en vue de consolider la 

paix et de mettre un point final à ce conflit si regtectable qui a opposé pendant 

des années l’Iraq à l’Iran - du fait que, paradoxalement, c’est le moins que l’on 

puisse dire, il n’a pu se réunir jusqu’à présent pour s’acquitter de son devoir 

technique, clairement énoncé eans le règlement intérieur provisoire. Il s’agit 
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toutefois avant tout d’un devoir moral, qui est celui d’épargner aux génkations 

future5 le fl6au de la guerrer qui est celui de faire tout le possible pour la 

paix, et qui est en plus celui de ne pas priver les membre8 de aette organisation 

d’un droit que leur confère la Charte, celui de ne faire entendre. Par-dessus 

tout, le Conseil ne doit pas ae trouver dans la situation regrettable de 

mhconnaître ouvertement les normes qui doivent r8gir ses activités. 

Dans l’un des paragraphes de ce rapport, le paragraphe 19 que j*ai déjà 

mentioan6, on peut lire ce qui suit : 

**Vu la dégradation de la situation au cours de la deuxième semaine de janvier 

1991 et la nécessité d’adbuter la sécurit6 du personnel du Groupe, il a été 

décidé par prkaution de r6duire les effectifs, tant militaire que civil, au 

quartier ghiral do Bagdad.” (s/22148.) 

Cela nou6 clernble approprié et nous nous associons à ce5 mesurer, Il nous 

rembl légitim et jurto de vouloir assurer la sécurité du personnel civil et 

militaire du QOMWII. Mai5 ce con5oil a également pour obligation de se préoccuper 

de5 millier5 d’ho5unes et de femner, d’un côté ou de l’autre de ce conflit, qui 

perdent la vie en ce moment mn8 quo ce conreil puirro 50 faire entendre pour 

l mpôcher que Cela ne 80 prOdUi80, 

Le m : Je pare qua ~OUI 8om1108 i la fin de no5 travaux, mai5 

j’aimerai5 tout de m&m8 ripondre h la d/claration faite par le raptésentant du 

Yéman. Je lui dirai que tour les m8mbrer du Conseil ront conrcientr du fait que 

l’article 2 du riglement intkieur proviroire est l t a éti dûment appliqué par le 

P&rideat, en ce 8enb qu’il a reçu mandat de tous 105 membre8 du Conseil de mener 

de8 consultationr, étant bien entendu que tous les membres du Conseil sont unanimes 

quant au principe de la convocation d’une réunion formelle du Conseil. Il a donc 

reçu mandat tout simplement de convenir d’une date pour cette réunion. De ce fait, 

le Président du mois de février poursuivra les consultations que son prédécesseur, 

que je suis, a entamées, et s’attellera également à préparer cette réunion, tant 

sur le plan de la forme que du fond, et ce à l’image des 12 autres séances 

officielles du Conseil qui ont eu pour cadre la prise de décisions du Conseil de 

sécurité et qui ont été marquées par l’adoption par ses membres de 12 résolutions. 

Il n’y a plus d’orateurs. Le Conseil a donc achevé à ce stade l’examen de 

cette question de l’ordre du jour. 

La séance est levée à 21 h 50. 


